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Gouvernement du Québec

Décret 527-2019, 29 mai 2019
ConCernant la nomination de membres indépendants 
au conseil d’administration de la Société du Centre des 
congrès de Québec

attendu que l’article 5 de la Loi sur la Société du 
Centre des congrès de Québec (chapitre S-14.001) prévoit 
notamment que la Société est administrée par un conseil 
d’administration composé de onze membres, dont le pré-
sident du conseil et le président-directeur général, que le 
gouvernement nomme les membres du conseil, autres que 
le président de celui-ci et le président-directeur général, 
en tenant compte du profil de compétence et d’expérience 
approuvé par le conseil et que ces membres sont nommés 
pour un mandat d’au plus quatre ans;

attendu que le deuxième alinéa de l’article 7 de cette 
loi prévoit qu’à la fin de leur mandat, les membres du 
conseil d’administration demeurent en fonction jusqu’à ce 
qu’ils soient remplacés ou nommés de nouveau;

attendu que le premier alinéa de l’article 8 de cette 
loi prévoit que toute vacance parmi les membres du 
conseil d’administration est comblée suivant les règles 
de nomination prévues à la loi;

attendu que l’article 11 de cette loi prévoit que 
les membres du conseil d’administration, autres que le  
président-directeur général, ne sont pas rémunérés, sauf 
dans les cas, aux conditions et dans la mesure que peut 
déterminer le gouvernement mais qu’ils ont cependant 
droit au remboursement des dépenses faites dans l’exer-
cice de leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure 
que détermine le gouvernement;

attendu qu’en vertu du décret numéro 600-2015 
du 30 juin 2015, mesdames Manon Gauthier et Liliane 
Laverdière et monsieur Claude Rousseau ont été nommés 
de nouveau membres indépendants du conseil d’adminis-
tration de la Société du Centre des congrès de Québec, 
qu’ils ont démissionné de leurs fonctions et qu’il y a lieu 
de pourvoir à leur remplacement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre du Tourisme :

que les personnes suivantes soient nommées membres 
indépendants du conseil d’administration de la Société du 
Centre des congrès de Québec pour un mandat de quatre 
ans à compter des présentes;

— Monsieur Rénald Bergeron, vice-recteur aux affaires 
externes, internationales et à la santé, Université Laval, en 
remplacement de madame Liliane Laverdière;

— Monsieur Ian Gailer, directeur général et artistique, 
Festival de Cinéma de la Ville de Québec, en remplacement 
de monsieur Claude Rousseau;

— Monsieur Jean-Sébastien Lapointe, associé, Deloitte, 
en remplacement de madame Manon Gauthier;

que ces personnes soient remboursées des frais de 
voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de leurs 
fonctions conformément aux règles applicables aux 
membres d’organismes gouvernementaux adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 2500-83 du  
30 novembre 1983 et les modifications qui y ont été ou qui 
pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet
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Gouvernement du Québec

Décret 528-2019, 29 mai 2019
ConCernant l’acquisition par expropriation de cer-
tains biens pour la construction ou la reconstruction du 
ponceau P-10293, au-dessus de la rivière Champlain, 
sur la rue des Marguerites, situé sur le territoire de la 
ville de Trois-Rivières

attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 12 de la Loi sur la voirie (chapitre V-9), le ministre 
des Transports peut louer, échanger et acquérir de gré à 
gré ou par expropriation tout bien au bénéfice du domaine 
de l’État;

attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 36 de la Loi sur l’expropriation (chapitre E-24), toute 
expropriation doit être décidée ou, suivant le cas, autorisée 
préalablement par le gouvernement aux conditions qu’il 
détermine;

attendu que, pour réaliser les travaux ci-après men-
tionnés, il y a lieu que le ministre des Transports soit 
autorisé à acquérir par expropriation les biens requis à 
cet effet;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports :

que le ministre des Transports soit autorisé à acquérir, 
par expropriation, certains biens pour réaliser les travaux 
suivants, à savoir :
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